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SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 55 SEANCE 


Séance du Mardi 15 Juin 1954. 


8. — Examen d'une demande de délai suppiémentaire, présente 
SOMMAIRE par La Commission des affaires tinancicres, relative à la domands 


d'avis (no année 1954} transmise par M, le président de 
Présidence de M, Riond, vice-Dresident. l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M Godin et 
1. — Procès-verbal (p. 977), 


plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer un inslilut 
2. — Dépot de rapports (p. 517). 


d'énuission pour l'Afrique occidentale e{ le Togo {p. 
supp'émentaire accorde, 
3, — Dépôt d'un avis (p. 58). 9 


— Examen d'une dernande de déiai süppléinentaire, présentse 
û 4. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée par la Commission des affaires financières, relalive à la demanto 
par la commission des affaires économiques, relative à la dermanue d'avis {n° 44, nnnfe 1951) transioise par M. le président ds 
d'avis (no 42, année transmiæ par M. le résident ds l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M, Godin et 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. et Ptusieurs de se; collègues, députés, tendant à créer un snsliluet 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à un ofûre d'émission pour l'Atrique “équatoriale francaise et le Came 
national des textiles chargé de mettre au point les études et jes (p. 519. 


solutions propres à rendre à l'industrie textile une uslivité nor- 


male et à mettre au travail les chômeurs de ces industries Délai supplémentaire accord 
(p. 578). 19, — Dépôt d'un rapport 579). 
Délai supplémentaire accordé. — Môglement de l'ordre du jour: M. Rouleaux Dugage (n 
6. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la “ommnlssion des affaires économiques, relalive à la demande PRESIDENCE DE M. CEORGES RIOND, 
d'avis {n° 6, année 1954) transmise par M. le pré-ident de vice-président 
l'Assemblée nationale, sur proposition de loi de MM, Saler 
et Armengoud, sénateurs, tendant à réglementer investisse- SCA est ouverte à quinze heures.) 
ments de Capitaux étrangers dans la France métropolitaine, dans 
les départements et territoires d'outre-mer (p. 57%, — 1 — 
Délai supplémentaire accordé. 
6. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée PROCES VERBAL 
par la commission des affaires financières, relative à demandes M. te nrécident. ! ouverte 
| d'avis (n° 167, année 19%32) transmise par M, le président de 4 1 aff 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Marnadon | ECS AU JUIN à 
Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, relative à ta création, erbat 
en Afrique occidentale française, d'une hanque africaine de: 
ratives (p. 578). 
Déiai supplémentaire accordé. 
7. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentfe DEPOT DE RAPPORTS 
par la commission des affaires financières, relative à la dermauss 
d'avis n° 232, année 19553) transmise par M. le président de M, le président. J'ai recu de M. Berthaud un rapport fait am 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Mamadou nom de la commission des relations extérieures, sur Ja demande 
Konaté et plusieurs de ses cullégues, députés, tendant à créer une d'avis (n° 55, année 1953; transmise par M. le puésident de 
{axe sur le coton-fibre, destinée À promouvoir la cuilure du colon l'Assemblée nationale, sur ie projet de loi tendant à autoriser 
dans l'Union française {p. 574). l M. le Président de la République à ratifier : 19 le traité instituant 
Délai suppiémentaire accordé. la communauté européenne de défense el les actes annexes; 
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2° la convention sur les relations entre les trois puissances et la 
République fédérale d'Allemagne et les conventions rattachées 


sig à Bonn, le 26 msi 1952, ainsi que les lettres échängées 
es 26 ci 27 mai 1952; 3° le protocole addilionnel au traité de 
J'Ail qaue-Nord et relatif aux engagements d'assistance des 
parties au ti de L'Atlautique-Nord envers les Etats membres 
la col de défense À le traité entre le 
Hovaumo-| et Etats membres de la communauté euro- 
pée | fen 
| l ra imprimé sous le n° 196 et distribué. 


Le d pol de ce rapport an ‘ule je dé pôt n° 439 de l'année 1959. 
J'ai recu de M. Alfred Dour un rapport fait au nom de la 
DT on de Ja législation, de la justice, des affaires admi- 
histratis et domanial( sui Ja demande d'avis, transmise par 
M. le président dn conseil des ministres, sur Le projet de -déeret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, éiendant 


t ) d'outr ner», au Cameroun et au Togo, la Joi 
( ) t 1452 relative au nom des enfants naturels 
Le nprimé e n° 197 et distribué. 


LEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. de Gouvon nn avis présenté 
au hoim de Ja 111) on de la défense de l'Union francaise, 
sut la dérmande d'avis ( innée (1953) transmise par M, le 
président de FAssemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
a autoriser M. le Président de la République à ratifler; 1° le 
la Communauté européenne de défense et les 
les : 2° fa convention sur Îles relations entre les trois 
puissances et lai République fédérale d'Allemagne et les conven- 
Lions rallachées signées à Bonn, le 26 mai 1952, ainsi que les 
lellres échangées tes 26 et 27 mai 1932: 3° le protocole adi- 
LE 


nel au traité de F'Aflantique-Nord et relatif aux engagements 
d'assistance des partis traité de lAllantique-Nord envers 
les Etats membres de la Communauté curopéenne de défense; 
#° le traité entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la 
Cominanuté européenne de défense, 

L'avis sera imprimé sous le n° 198 et distribué. 

Le dépot de set avis annule le dépôt n° 141 de l'année 1959. 


OFFICE NATIONAL DES TEXTILES 


Demande de chélai supplémentaire pour le dénôt d'un rapport; 
délai accorde. 

M. k président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
des affaires économiques, relative à la demande d'avis (n° 4, 
année #%4), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Guislain et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à créer un office national 
des textiles chargé de meitre au point les études et les solu- 
ons propres à rendre à l'industrie textile une activité normale 
el à remettre an travail les chômeurs de ces industries, 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de i'Assemblée 
à la séance du 16 février 1954. Ù 

l'ersonne ne demande Ja parole ?.. 

Je consulle PAssemblée sur l'octroi d'un délai supplémentaire 
de douze semaines demandé par la commission des affaires éco- 
nomiques pour le dépôt de son rapport sur Ja demande d'avis 
n° 42, année 1954. 

(L'Ussemblée, consultée, decide d'accorder le délai supplé- 
nrentaire.) 

M. le président, Le délai supplémentaire est accordé, 


METROPOLE ET OUTRE-MER 
INVESTISSEMENTS DE CAPITAUX ETRANGERS 


Demande de délai supplémentaire pour le épôt 
d'un rapport; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la cominis- 
sion des aflatres économiques, relative à la demande d'avis 
(n° 6, année 1454), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sar la proposition de loi de MM, Saller et Armen- 
gaud, sénateure, tendant à réglementer les investissements de 
capitaux étrangers dans la France métropolitaine, dans les 
départements et territoires d'outre-mer. 


La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem. 
blée à la séance du 12 janvier 1954. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte }'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 
faire de douze semaines demandé par la commission des 
affaires économiques pour ke dépôt de son rapport sur la 
demande d'avis n° 6, année 1954. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supylé. 
mentaire.) 

M. le présitent. Le délai supplémentaire est accordé, 


— 6 — 


AFRIQUE GCCIDENTALE FRANÇAISE ; 
CREATION D'UNE BANQUE AFRICAINE DES COCP£ERATIVES 


Demande de délai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport: 
lai 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
deinande de délai supplémentaire, présentée par la commnis- 
sion des affaires financières, relative à la demande d'avis 
(n° 167, année 1952), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de MM. Mamadou Dia, 
Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, relative à la création 
en Afrique occidentale française d’une banque africaine des 
coopératives, 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l’Assem- 
blée À la séance du 1% avril 1952. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d’un délai supplémen- 
taire de douze semaines, demandé par la commission des 
affaires financières, pour le dépôt de son rapport sur Ja 
demande d'avis n° 167, année 1952, 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le delai supplé- 
menltaire.) 

M. le président. Le délai supplémentaire est accordé, 


UNION FRANÇAISE ; 
CULTURE DU COTON; TAXE SUR LE COTON-FIBRE 


Demande de délai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport; 
délai accordé. 


M. le président, L'ordre du jour. appelle J'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par Ja commis- 
sion des affaires financicres, relative à la demande d'avis 
(n° 232, année 1955), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Mamadou Konaté 
et plusieurs de ss collègues, députés, tendant à créer une 
taxe sur Je colontibre destinée à promouvoir la culture du 
coton dans l'Union française. 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 9 juillet 1953. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je consulte F'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémentaire 
de douze semaines demandé par la commission des affaires 
financières pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
n° 232, année 1953. 

(L'Assemblée, consultée, dévide d'accorder le délai supplé- 
menluire.) 


M. le président. Le delai supplémentaire est accordé. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET 7069; 
CREATION D'UN INSTITUT D'EMISSION 


Demande de délai supplémentaire pour le dépôt d’un rapport; 
délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commis- 
sion des affaires tinancières, relative à la demande d'avis 
(n° 434, année 1954), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Godin et plu- 
sieurs de se: collègues, députés, tendant à créer un institut 
d'émission pour l'Afrique occidentale française et le Togo. 

La demande d'avis a été déposte sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 16 février 1954. 

Personne ne demande la parole ?. 
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Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai suppiémen- 
taire de douze semaines demandé par la commission des 
affaires financières pour le dépôt de son rapport sur Ja 
demande d'avis n° 43, année 1954. 

L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supple- 
mentatre.) 

M. le président. Le délai supplémentaire est accordé, 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET CAMEROUN; 
CREATION D'UN INSTITUT D'EMISSION 


Demande de délai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport; 
délai accorde. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Flexanæn de Ja 
dernande de délai supplémentaire, présentée par ja commission 
des aflaires financières, relative à la demande d'avis (n° 4, 
année 14954), transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Godin et plusieurs 
de ses collègues, tendant à créer un institut d'émission pour 
l'Afrique équatoriale française et le Cameroun. 

La demande a été déposée sur le bureau de l'Assemblée à 
la séance du 16 février 1954. 

Personne ne demande la parole 

Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 
taire de douze semaines demandé par la commission des 
affaires financières pour le dépôt de son rapport sur la 
demande d'avis n° 44, année 1954. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'acccrder le délai 

M. le président. Le délai supplémentaire est accordé, 


pplé- 


DEPOT D'UN RAPPGRT 


M. le président. J'ai reçu de M. Chastenet un rapport, fait au 
hoin de la commission des affaires culturelles et des civilisa- 
{ions d'outre-mer, sur la proposition (n° ‘2, année 1954) de Me 
Le Ber et M. Gervain, invilant le Gouvernement, d'une part 

j'l céder à une étude tendant à proporuonner l'octroi des 
bourses d'enseignement secondaire, technique et supérieur 
outre-mer, en fonction d’une perspective des besoins et de 
l'offre d'emploi uitérieur, d'autre part, à assurer aux diplômés, 
originaires des territoires d'outre-mer, une priorité dans les 
honinalions à effectuer dans ces mêmes terntoires. 


Le rapport sera unpriné sous le n° 199 et distribué, 


REGLEMENT BE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assembée de ne pas siéger pendant la durée de Ja cerise 
hinistérielle et de Arles à votre président le soin de fixer la 
date et l'heure de la prochaine séance publique. 

n'y à pas d'opposition 

J' en est ainei décidé, 

W. Roulieaux-Dugage. Je demande li parole. 

M. le président, La parole est À M. Roulleaux-Dugaze. 

H. Roulleaux-Dugage. Mes chers collègues, conformément à 
tradition, la conférence des présidents à effectivement 
déculé tout à l'heure que l’Assemblée ne siégerait pas aussi 
lnglemps que nous n'aurions pas de gouvernement, c'est 
d'ailleurs ja saison pour laquelle je prends la parole en ce 
inoment, car j'avais l'intention, avec un certain nombre de 
collègues, de déposer une proposition avec dernande de dis- 
cussion d'urgence au sujet des événements qui se déroulent 
actuellement à Yanaon. 

Celte procédure n'étant pas possible étant donné que l'Assem- 
blée ne va pas siéger, je parie présentement en vertu de larti- 
cle 54 du règlement me permettant d'intervenie sur l'ordre du 
Jour, car je tiens, profitant de cet article du règlement, à ce 
que l’Assemblée attire, quand même, l'attention du gouverne- 
ment futur sur ce qui se déroule actuellement dans fes Indes. 

Certes, cette Assemblée, fidèle au préambule de la Constitu- 
hon, est absolument décidée à donner à tous les territoires 
d'outre-mer la faculté, dans les mois ou les années à venir, 
de s'administrer librement: c'est notre désir à tous, Mais il 
ice semble que, dans l'affaire de Yanaon, il y à une certaine 
carence du Gouvernement, et c’est pour cela, mes chers collè- 
que jinterviens aujourd'hui pour mettre en garde le 
“hain gouvernement contre la répétition possible d'inci- 


dents semblables. 


Notre collègue et ani, M. Oudard, avait déposé, voir déjà 
prés de deux mois, une question au Gouvernement, en vue 
de lui demander quelles mesures il eomplail prenure pour 
maintenir les droits de la France et pour faire respecter l'ordre 
dans les Etablissements français dans l'Inde, Nous sommes 
évidemment contre la manière forte et il ne s'agit pas, dans 
notre esprit, de faire régner l'ordre par la force, H n'en est et 
n'en sera jamais question dans cette Assemblée, Mais nous 
sommes émus de voir, dans la presse d'hier et de ce matin, 
certaines informations aftirmant qu'un accord était intervenu, 
lors des récents entretiens de Paris, suivant lequel les représen- 


fants de la France, au urs des discussions avec Îles genrésene 
lants de Inde, avatent abanuonrf referel ni 
preatal toute cation sur les modaht d'un transfert 
des fra is dans l'Inde à I indien 
lout d'abord, ceci ne nous parait pas con<titutionnel, mais | 
V à hius: nous apprenons que Si lrsordres gravé 
écial c'est parce que, il y a quinze jours, le ( vernement 
«l vel ar quei vxte, FL { et 

est la on de inter venuon - le retrait | 
eaire de la République française à Yanaon 


M. Léger. Gouvernement à SUIVI une le 
sion nationale ! 

M. le président. Je vous en pæle, messeul 

M. Roulleaux-Dugage. Voila ja seule queshon que lens 
à poser afin que notre Assemblée, qui à tout de meme son mot 
à dire dans tout ce qui 1nieres<e l'Union francaise, solen- 
nellement, une fois de plus, l'attenhon du vouvernement sur 
e qui istituie nos préoccupations : le re-pect des 
droits des peuples, dans l'ordre el la légale, (Applau- 
dis au cenire el Sur divers bancs à qu he.) 

M, le président. Aie est donné de votre observation 

Voici quel serait l'ordre du jour des deux prochaine -ances 
publiques : 


Suite de Ja discussion de: 

a) La demande d'avis, transmise pat M. le pre lent de V'As- 

“mbite nationale, sur le projet de loi relatif à cerlainies 1nsli- 
tulions du sous tutelle française. 

b, La proposition de MM. Soppo Priso el Savi de Tesce portant 
réformes et création de certaines institutions Tozo son 
tutelle de la France. (N°* 91 et 298, année 1953, n° 125, annce 
1954. M. Charles-Ur Fappo tour: n° 139, ince 1954, avis de 
la conumi-sion des relations ex'érieures, M. Coquart, rapporteur ; 
n° 165, année 1954, avis de la conumission de la législation, de 
la just . des affaires administratives et domantiales, M, Pia- 
loux. rapporteur: et n° 164, année 1954, avis de ja coinitmisston 
des affaires financières, M. Chiarasin, rapporteur). 

2 Suile de la discussion de la dermande d'avis, transmise par 
M. le président du con les min <tres ir le pr t decrei, 
présentée par M brance d'outre-m portant 
log N° 532, année 1953, et n' ce M. 
culture, de des chasst ct rêts, 
M. le Brun Keris, rapporteur 

Discuss de la dermairie d'avis, pat M e p 
sident du miseil des min stres, sur le ! et de décret pré- 
senié par M. le ministre de là France d'outre-mer, portant 
réorganisation du conseil du contentieux administratif du terre 
loire du Togo sous francais et 153, 
M. Pialoux rapport eur). 

Deuxième séance publique: 

LS le la dis ut Maires 1 lan rt 
du ir lu 1! rat } 

2. Diseu mn de la demande d transtuise par M 
sulent à } Ass nationale r Je! de ] ni 
et complétant Ja du 24 juillet 1857 ir les socivtés, telle 
qu elle à été rendu dans les nures d'outre-ner, 
ail Tovo et au (Cameroun (Nes et 102  aumée M 
bini, rapporieur). 

1 n'y à pas d'opposition 9 

En conséquence, voici quel sersit l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique. 


cusion de: 
#) La demande d'avis, transmise par M. le 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relati 
insütutions du sous tutelle francaise : 

bü) La proposition de MM. Soppo Priso et Savi de Tové portant 
réformes et institutions au sons 


résident de 


à 


création de 
. ‘ 


toi lle di la Fr: \ 11 et 298 a 14 et 12? année 
194, M. Charles-Cros, rapporteur; n° 1%, année 4194, avis de 
la commission des relations extérieures, M. Coquart, r orteur ; 
la des affaire ! ves et domaniai M, 
loux, rapporteur; et 163, année 1454, a ja 


des aflaires financières, M. Chiarasiui, rapporteur) 
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2. Suite de la discussion de Ja demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réorganisation du crédit agricole, artisanal et immobilier au 
Togo. (N° 302, année 19353, et 53, année 1934, M. Cazelles, rap- 
porteur; n° 62, ann£e 1954, avis de la commission de l'agricul- 
lure, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, M. Le 
Brun Kéris, rapporteur), 

3. Discussion de la demande d'avis, transmise par le M. pré- 
silent du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
sente par M, Je ministre de la France d'outre-mer, portant réor- 


anisation du conseil du contentieux administratif du territoire 
u Togo sous tutelle française. (N° 143 et 183, année 1954. 
M. Pialoux, rapporteur). 
I n'y à pas d'opposition 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à quinze heures vingt} 
Le Chef du service de la sténoÿraphie 
de l'Assemblée de l'Union francaise 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Béunion du 15 juin 194. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le mardi 
15 juin 1954 MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. le- présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 

I. — Ne pas siéger pendant la durée de la crise ministérielle 
el laisser au président de l'Assemblée le soin de fixer la date et 
l'heure de la prochaine séance publique. 

{IL — Fixer comme suit l'ordre du jour des deux prochaines 
séances publiques : 

Première séance publique: 

a) Suit de la discussion: 

4° De la demande d'avis ( n° 31, année 19539) sur le projet 
de loi relatif à certaines institutions du Togo sous tutelle fran- 
çaise ; 

2» De Ja proposition (n° 298, année 1953) portant réforme et 
création de certaines institutions au Togo sous tutelle de la 
France. 

b) Suite de la discussion de la demande d'avis (n° 202, 
année 1953) sur le projet de décret portant réorganisation du 
crédit agricole, artisanal et immobilier au Togo. 

ec) Discussion de la demande d'avis (n° 143, année 1954) sur 
le projet de décret portant réorganisation du conseil du conten- 
tieux administratif du terriloire du Togo sous tutelle fran- 
Çaise. 

Deuxième séance publique: 

a) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la per séance publique. 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 85, année 1951) sur 
le projet de loi moditiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 
sur les sociétés telle qu'elle a été rendue applicable dans les 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 45 JUIN 1%1 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 80 — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent tre sommairement rédigées et ne 
contentr aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 
tonseiller et à un seul minisire. » 

« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à a suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui Suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également d! être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois 
« Toute question écrite à laquelle ti n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale st son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
demande de conversion. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


TApplication de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 


Nos 342 M. Aifred Bour; Mme Eboué-Tell; 5376 Mme M.-IL 
Cheux; 4% M, Hazoumé; 417 M. Benamor, 


Affaires étrangères, 
Nos 230 M. La Gravière; 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bone, 


Défense nationale et forces armées, 

Nos 229 M. Dorange; 345 M. Dorange : 36 M. Dorange : 4% 
4% M. Kamil. ge; 4% M. Lau 
Education nationaie, 

No 2%) M. La Gravière. 


Etats associés. 
Nos 515 M. Le Brun Kéris; 430 M. Alfred Bour, 


Finances et affaires économiques, 
Nes 33 M. Alfred Bour; %5%6 M. La Gravière, 
Justice, 
N° 520 M. Alfred Bour. 
Santé publique et population. 
No Mme M.-N. Lefaucheux. 
Travaux publics, transports et tourisme, 
No 120 M. Kamil. 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


435. — 15 juin 1951. — M. Theetten demande À M. le ministre des 
relations avec les Etats associés de bien vouloir lui indiquer: {° je 
roinbre des officiers, sous-officiers et hommes de troupe prisonniers du 
Viet-Minh depuis le 19 décembre 1946; 20 le nombre de prisonniers: 
a) originaires de la métropole; b) originaires de l'Union françcaiw, 
c) appartenant à la légion étrangère. 

0 +- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


426. — M. Cao Van Chieu dernande à M, le ministre de l'édu0a- 
tion nationale de hien vouloir lui faire connaître la suile réservé? 
à la proposition adoptée le 3 décembre 1933 par l'Assemb'ée d" 
l'Union française « invitant le Gouvernement de la République: 
49 à faire remplacer dans les textes et publications officiels lex 
mots Annam et Annamit: par Viet-Nam et Vietnamien; 29 à pres. 
crire l'emploi des expressions Nord Viel-Nam, Centre Viet-Nam, Sud 
Viet-Nam, pour désigner les régions administratives », (Question 
posée le 23 mars 1954.) 

Réponse, — Il n'apparaît pas que le ministère de l'éducation 
nalionale soit appelé élaborer directement des textes ou pub i- 
cations officiels concernant le Viet-Nam, Toutefois, dans ie 
où des circulaires émanant du département viseraient l’ancien terr: 
toire de l'Annam, il va de soi que ce département ne manquerüil 
pas de se ranger À l'avis de l'honorable conseiller de l'Union fran- 
çaise. En tout état de cause, l'honorable conseiller est prié de pré 
ciser les textes ou pubhcations officiels qu'i vise éventuellemer! 


, et il est avisé que la présente question écrite est transmise pont 


examen et éventuelle application à M, le ministre des Etat associés. 


Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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